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DECISION TARIFAIRE N°2020/0006 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2020 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

ASSOCIATION AGAPEI 13 N-O - 130045271 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Etablissements et services d’aide par le travail (ESAT) – ESAT LES CIGALES – 130790165 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LA SAUVADO - 130022148 

Institut médico-éducatif – IME LES CYPRES  - 130782618 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) – SESSAD LES CYPRES - 130038904 

 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs plafonds 
mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 
services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 15/01/2019 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 07/02/2020, prenant effet au 01/01/2020 ; 
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Article 1er A compter du 1er janvier 2020, au titre de l'exercice budgétaire 2020, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée 
ASSOCIATION l’AGAPEI 13 N-O (130045271) dont le siège est situé Chemin de sans souci - Quartier les 
Moulédas 13300, SALON DE PROVENCE, a été fixée à 6 705 608.28€, hors actualisation. 
La fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 558 800.69€ imputable à 
l'Assurance Maladie. 

Article 2 La dotation globalisée commune au titre de 2020 ainsi que les tarifs journaliers font l’objet d’une répartition 
entre établissements et services dans le cadre du tableau en annexe.  

  
Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 
de sa notification. 

 
Article 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION l’AGAPEI 13 N-O (130045271) et aux 
structures concernées. 

 
 

DECIDE 

FAIT A MARSEILLE, LE 06 mai 2020 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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DECISION TARIFAIRE N°2020/0007 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2020 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

L’ASSOCIATION A.R.R.A.D.V. - 130019839 

POUR L’ETABLISSEMENT SUIVANT 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) – SAMSAH DE L’ARRADV - 130019888 

 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 15/01/2019 ; 

 
VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2019, prenant effet au 01/01/2020 ; 

 

 

 
 
 
 
Article 1 A compter du 1er janvier 2020, au titre de l'exercice budgétaire 2020, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée 
ASSOCIATION A.R.R.A.D.V. (130019839) dont le siège est situé 9 boulevard Fabrici, 13005, 
MARSEILLE, a été fixée à 240 424.64€, hors actualisation. 
La fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 20 035.39€ imputable à 
l'Assurance Maladie, soit un forfait journalier de soins de 68.79€. 
 
 
 

DECIDE 
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Article 2 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 
de sa notification. 

 
Article 3 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
Article 4 Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION A.R.R.A.D.V. (130019839) et aux 
structures concernées. 

 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 06 mai 2020 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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ACTIVITE 
THEORIQUE

Nombre de jours 
calendaires 
d'ouverture

Nombre de 
jounées 

théoriques

SAMSAH 233 3 495

ACTIVITE 
REALISEE 
(indicatif)

2016 2017 2018 Moyenne

SAMSAH 3 495 3 495 3 495 3 495

ACTIVITE 
PREVUE

Nombre de 
journées 

prévues en 
2020

Taux 
d'occupation 
prévu 2020

SAMSAH non transmis #VALEUR!

240 424,64 €

0,00 €

Reconduction 0,00% 0,00 €

0,00 €

0,00 €

0,00 €

Proposition de 
l'établissement

Recettes de 
tarification 

ARS

TOTAL CHARGES (GROUPES I + II + III) 0,00 €

dont  crédits non reconductibles 0,00 €

0,00 €

(+/-) Reprises de résultat 0,00 €

Forfait annuel global de soins 0,00 € 240 424,64 €
Douzième au 1er janvier 2020 0,00 € 20 035,39 €

non transmis 3 495

#VALEUR! 68,79 €tarif journalier de soins

II. ACTIVITE PREVUE AU BUDGET PREVISIONNEL 2020

III. FORFAIT ANNUEL GLOBAL DE SOINS 2020

IV. TARIF 2019 (DOUZIEME ET TARIF JOURNALIER)

Mesures nouvelles 2020

PRODUITS EN ATTENUATION  (GROUPES II + III)

(*) Dépenses  refusées article R 314-52
Désormais, les articles R 314-52 et R 314-236 précisent que les dépenses refusées se traduiront uniquement
par une diminution, à due concurrences, des financements ultérieurs, c'est-à-dire une baisse des produits de
la tarification des exercices ultérieurs. 
La mise en application de la réglementation s’effectue à partir de la campagne budgétaire 2019.

Dépenses refusées 
(R314-52) (*)

SAMSAH A.R.R.A.D.V.

Base pour 2021 :
Crédits non reconductibles 240 424,64 €

Places installées 

Base 2020 Forfait annuel global de soins 2020 : 

240 424,64 €
EAP Mesures nouvelles 
allouées en 2019

15

Activité prévue 

Pour le directeur général de l'ARS,
et par délégation,

Pour la déléguée départementale des Bouches-du-Rhône, 
et par délégation,

L’inspectrice principale

Isabelle WAWRZYNKOWSKI
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DECISION TARIFAIRE N°2020/0008 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2020 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

L’ASSOCIATION RESODYS - 130030729 

POUR L’ETABLISSEMENT SUIVANT 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) – SESSAD RESODYS - 130031149 

 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 15/01/2019 ; 

 
VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2020, prenant effet au 01/01/2020 ; 

 

 

 
 
 
 
Article 1 A compter du 1er janvier 2020, au titre de l'exercice budgétaire 2020, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée 
ASSOCIATION RESODYS (130030729) dont le siège est situé 3 Square Stalingrad, 13001, MARSEILLE, a 
été fixée à 274 584.00€, hors actualisation. 
La fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 22 882.00€ imputable à 
l'Assurance Maladie, soit un forfait journalier de soins de 100.58€. 
 
 
 

DECIDE 
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Article 2 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 
de sa notification. 

 
Article 3 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
Article 4 Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION RESODYS (130030729)  et aux structures 
concernées. 

 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 06 mai 2020 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE MER, EAU
ET ENVIRONNEMENT 
Pôle Nature et Territoires
16 rue Antoine Zattara
13332 MARSEILLE cedex 3
Dossier suivi par Philippe Bayen

Objet : Battue n° 2020-80

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des battues administratives aux sangliers

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,
VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 
VU le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des  

services de l'État dans les régions et départements, 
VU l'Arrêté  Préfectoral  du 11  février  2020,  portant  délégation  de  signature  au Directeur  Départemental  des 

Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
VU l'Arrêté  Préfectoral  du  25  mai  2020,  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  Direction 

Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
VU la demande présentée par M.Emile Muron, lieutenant de louveterie, en date du 03 juin 2020 ,
VU l’avis de la Fédération Départementale des Chasseurs
SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  
Une battue administrative aux sangliers est autorisée sur la commune de Mouries sur les quartiers 
suivants :

 Golf de Servanes 

ARTICLE 2  
Cette  battue  se  déroulera  le  10  juin  2020 ,  sous  la  direction  effective  de  M.  Emile  Muron, 
Lieutenant  de  Louveterie de  la  1ère  circonscription  des  Bouches-du-Rhône,  accompagné  des 
chasseurs et des lieutenants de louveterie qu’il aura désignés. Si nécessaire il pourra solliciter l’appui 
de l’OFB.
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ARTICLE 3  
L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens est autorisée.
L'emploi de la chevrotine est interdit.
Le nombre de participants est limité à 10.
La détention du permis de chasse est obligatoire.

ARTICLE 4  
À l'issue des battues, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :

o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par 
la commune).

o Traitée  par  une  entreprise  d’équarrissage  agréée  par  le  Préfet  (aux  frais  de  la  
commune).

o Distribuée aux participants de la battue.

ARTICLE 5  
* la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
* le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
* M. Emile Muron, Lieutenant de Louveterie de la 1ère circonscription,
* le Chef du Service Départemental de l'Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône,
* le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
* le Maire de la commune de Mouriès
* le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

  
Fait à Marseille, le 05 juin 2020

Le Chef du Service Mer Eau et Environnement

Signé

Nicolas CHOMARD
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Préfecture
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de l’Environnement
Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13

ARR  Ê  T  É  

portant habilitation pour réaliser l’analyse d’impact
mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de commerce

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.752-6, R.752-6-1 et suivants et A.752-1,

Vu  l’arrêté  du ministre  de l’économie et  des  fnances du 19 juin 2019 fiant  le  contenu du formulaire  de
demande d’habilitation  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au III  de l’article  L.752-6 du  code  de
commerce,

Vu la demande du 12 mai 2020 formulée par la société CEDACOM SUD, sis 41 rue de la Découverte - 31676
LABEGE, représentée par Madame Charlotte MOKRARA, gérante,

Vu l’ensemble des pièces anneiées à cette demande,

Sur la proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARR  Ê  TE  

Article 1     :   La société CEDACOM SUD, sis 41 rue de la Découverte - 31676 LABEGE, représentée par Madame
Charlotte MOKRARA, gérante,  est habilitée pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article
L.752-6 du code de commerce.

Article 2: La personne affectée à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation est la suivante :
- Madame Charlotte MOKRARA

Article 3: Le numéro d’habilitation est le 20/13/AI03.

Article 4: L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté, sans
renouvellement tacite possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département.

Article 5:  La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée trois mois avant sa date
d’eipiration.

Article 6: L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :
- Non-respect des conditions auiquelles était soumise sa délivrance, défnie en application des

articles L.752-6, R.752-6-1 et R.752-6-2 du code de commerce,
- Non-eiercice ou cessation d’eiercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
- Atteinte à l’ordre public ou danger pour la sécurité publique.

…/…

Place Félii Baret – CS 80001 – 13282 Marseille Cedei 06
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Article 7: Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deui mois à compter de sa notifcation :
- d’un recours gracieui auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône,
- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale de l’Aménagement

Commercial (CNAC) – Bureau de l’aménagement commercial – Direction générale des entreprises (DGE) –
Ministère de l’économie et des fnances – 61, boulevard Auriol – 75703 PARIS cedei 13,

- d’un recours contentieui devant le tribunal administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil – 13281
MARSEILLE  cedei  6,  ainsi  que  par  saisine  via  l’application  Télérecours  citoyen  accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr.

Article 8: Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l’eiécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et notifé à Madame Charlotte
MOKRARA.

                  Fait à Marseille, le 09/06/2020

Pour le Préfet
et par délégation
Le Secrétaire Général Adjoint

Signé

   Matthieu RINGOT

Place Félii Baret – CS 80001 – 13282 Marseille Cedei 06
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Préfecture
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de l’Environnement
Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13

ARR  Ê  T  É  

portant habilitation pour établir le certifcat de conformité
mentionné au 1er alinéa de l’article L.752-23 du code de commerce

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.752-23, R.752-44-2 et suivants, et A.752-2,

Vu  l’arrêté  du ministre  de l’économie et  des  fnances du 28 juin 2019 fiant  le  contenu du formulaire  de
demande d’habilitation pour établir le certifcat de conformité mentionné au 1er alinéa de l’article L.752-23 du
code de commerce,

Vu la demande du 26 mars 2020, formulée par la société IMPLANT’ACTION, sis 31 rue de la Fonderie – 59200
TOURCOING, représentée par Monsieur Dimitri DELANNOY, gérant

Vu l’ensemble des pièces anneiées à cette demande,

Sur la proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARR  Ê  TE  

Article 1     :   La  société IMPLANT’ACTION,  sis  31 rue de la Fonderie – 59200 TOURCOING, représentée par
Monsieur Dimitri DELANNOY, est habilitée pour établir le certifcat de conformité mentionné au 1er alinéa de
l’article L.752-23 du code de commerce.

Article 2: Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation sont les suivantes :
- Monsieur Geoffrey ROLLAND
- Monsieur Julien GASSE
- Monsieur Dimitri DELANNOY

Article 3: Le numéro d’habilitation est le 20/13/CC02.

Article 4: L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté, sans
renouvellement tacite possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département.

Article 5:  La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée trois mois avant sa date
d’eipiration.

Article 6: L’habilitation peut être retirée si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à
jour ou d’eiercice mentionnées par les dispositions de l’article R.752-44-2 du code de commerce.

…/...

Place Félii Baret – CS 80001 – 13282 Marseille Cedei 06

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2020-06-09-002 - Arrêté d'habilitation contrôle de conformité  - Société IMPLANT'ACTION 21



2

Article 7: Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deui mois à compter de sa notifcation :
- d’un recours gracieui auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône,
- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale de l’Aménagement

Commercial (CNAC) – Bureau de l’aménagement commercial – Direction générale des entreprises (DGE) –
Ministère de l’économie et des fnances – 61, boulevard Auriol – 75703 PARIS cedei 13,

- d’un recours contentieui devant le tribunal administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil – 13281
MARSEILLE  cedei  6,  ainsi  que  par  saisine  via  l’application  Télérecours  citoyen  accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr.

Article 8: Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l’eiécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et notifé à Monsieur Dimitri
DELANNOY.

Fait à Marseille, le 09/06/2020

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général Adjoint

Signé

Matthieu RINGOT
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Préfecture
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de l’Environnement
Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13

ARR  Ê  T  É  

portant habilitation pour établir le certifcat de conformité
mentionné au 1er alinéa de l’article L.752-23 du code de commerce

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.752-23, R.752-44-2 et suivants, et A.752-2,

Vu  l’arrêté  du ministre  de l’économie et  des  fnances du 28 juin 2019 fiant  le  contenu du formulaire  de
demande d’habilitation pour établir le certifcat de conformité mentionné au 1er alinéa de l’article L.752-23 du
code de commerce,

Vu la demande du 1er avril 2020, formulée par la  société TR OPTIMA CONSEIL, sis 4 place du beau verger -
44120 VERTOU, représentée par Madame Elise TELEGA, gérante,

Vu l’ensemble des pièces anneiées à cette demande,

Sur la proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARR  Ê  TE  

Article 1     :   La  société  TR OPTIMA CONSEIL, sis 4 place du beau verger - 44120 VERTOU, représentée par
Madame Elise TELEGA, gérante, est habilitée pour établir le certifcat de conformité mentionné au 1er alinéa
de l’article L.752-23 du code de commerce.

Article 2: Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation sont les suivantes :
- Madame Aurélie GOUBIN
- Madame Manon GODIOT

Article 3: Le numéro d’habilitation est le 20/13/CC03.

Article 4: L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté, sans
renouvellement tacite possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département.

Article 5:  La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée trois mois avant sa date
d’eipiration.

Article 6: L’habilitation peut être retirée si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à
jour ou d’eiercice mentionnées par les dispositions de l’article R.752-44-2 du code de commerce.

…/...
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Article 7: Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deui mois à compter de sa notifcation :
- d’un recours gracieui auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône,
- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale de l’Aménagement

Commercial (CNAC) – Bureau de l’aménagement commercial – Direction générale des entreprises (DGE) –
Ministère de l’économie et des fnances – 61, boulevard Auriol – 75703 PARIS cedei 13,

- d’un recours contentieui devant le tribunal administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil – 13281
MARSEILLE  cedei  6,  ainsi  que  par  saisine  via  l’application  Télérecours  citoyen  accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr.

Article 8: Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l’eiécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de l’État  et  notifé à  Madame Elise
TELEGA.

Fait à Marseille, le 09/06/2020

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général Adjoint

Signé

Matthieu RINGOT
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                       PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2020/0090

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  FITNESS
PARK PLAN DE CAMPAGNE Bât  F  LA PALMERAIE Zone  commerciale  Plan  de
campagne  13480 CABRIES présentée par Monsieur LIONEL FOUQUE  ;

VU  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection en sa  séance  du 30
janvier 2020;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur LIONEL FOUQUE  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué de 8 caméras intérieures, enregistré sous le numéro 2020/0090.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 8 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
LIONEL FOUQUE, Bât F  LA PALMERAIE Zone commerciale Plan de campagne 13480
CABRIES.

Marseille, le 21 février 2020

                                                                                         Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

                                                                                                      Police Administrative et Réglementation
   Signé

                                                                                                Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2020/0096

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  FITNESS
PARK SAINT LOUP 57 boulevard ROMAIN ROLLAND 13010 MARSEILLE 10ème
présentée par Monsieur LIONEL FOUQUE  ;

VU  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection en sa  séance  du 30
janvier 2020;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur LIONEL FOUQUE  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué de 9 caméras intérieures, enregistré sous le numéro 2020/0096.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 8 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
LIONEL FOUQUE, 57 boulevard ROMAIN ROLLAND 13010 MARSEILLE.

Marseille, le 21 février 2020

                                                                                         Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

                                                                                                      Police Administrative et Réglementation
   Signé

                                                                                                Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2020/0093

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  FITNESS
PARK  GRAND  LITTORAL CCial  GRAND  LITTORAL 13016  MARSEILLE  16ème
présentée par Monsieur LIONEL FOUQUE  ;

VU  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection en sa  séance  du 30
janvier 2020;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur LIONEL FOUQUE  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué de 9 caméras intérieures, enregistré sous le numéro 2020/0093.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 8 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
LIONEL FOUQUE,  11  avenue  DE  ST  ANTOINE   CC  GRAND  LITTORAL 13016
MARSEILLE.

Marseille, le 21 février 2020

                                                                                         Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

                                                                                                      Police Administrative et Réglementation
   Signé

                                                                                                Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2020/0094

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  FITNESS
PARK  TERRASSES  DU  PORT 9  quai  DU  LAZARET  13002  MARSEILLE  02ème
présentée par Monsieur LIONEL FOUQUE  ;

VU  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection en sa  séance  du 30
janvier 2020;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur LIONEL FOUQUE  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué de 9 caméras intérieures, enregistré sous le numéro 2020/0094.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 8 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
LIONEL FOUQUE, 9 quai DU LAZARET 13002 MARSEILLE.

Marseille, le 21 février 2020

                                                                                         Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

                                                                                                      Police Administrative et Réglementation
   Signé

                                                                                                Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
Préfecture
Direction de la citoyenneté,
de la légalité et de l'Environnement
Bureau du conseil aux collectivités
et du contrôle de légalité

A R R Ê T É

portant désaffectation de l’usage d’enseignement secondaire
d'une parcelle de terrain et d'un bâtiment utilisés par le collège Gyptis

 situés traverse Régny, chemin du Val des Bois MARSEILLE 9 ème

___________________

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’éducation et notamment son article L.213-4, relatif à l’exercice des compétences et à la mise à
disposition du département des collèges ;  

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif auxpouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu la circulaire interministérielle du 9 mai 1989 relative àla procédure de désaffectation des biens des collèges
et lycées ;

Vu l’arrêté portant délégation de signature à Monsieur Dominique Beck, Directeur académique des services de
l’Education nationale des Bouches-du-Rhône en date du 11 décembre 2017 ; 

VU la délibération du 13 décembre 2019 par laquelle le conseil départemental des Bouches-du-Rhône a
approuvé la désaffectation d'une parcelle de terrain et d'un bâtiment situés traverse Régny, chemin du Val des
Bois MARSEILLE 9ème, constitués d’une parcelle cadastrée section A – quartier le Cabot – n°185 (anciennement
référencée 127) pour une superficie de 6 450 m² et représentant la partie de terrain non comprise dans le projet
de reconstruction du collège Gyptis et du bâtiment de logements de fonction situés dessus, afin qu'ils soient
restitués à la ville de Marseille ;

VU le courrier du 31 janvier 2020 par lequel la présidente du conseil départemental des Bouches-du-Rhône
sollicite l’arrêté de désaffectation d'une parcelle de terrain et d'un bâtiment du collège Gyptis ;

VU l’avis favorable du directeur académique des services del’éducation nationale des Bouches-du-Rhône du 24
février 2020 ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1  er :

Sont déclarés désaffectés de l’usage d’enseignement secondaire une parcelle de terrain et un bâtiment situés
traverse Régny, chemin du Val des Bois MARSEILLE 9ème, constitués d’une parcelle cadastrée section A –
quartier le Cabot – n°185 (anciennement référencée 127) pourune superficie de 6 450 m² et représentant la
partie de terrain non comprise dans le projet de reconstruction du collège Gyptis et du bâtiment de logements de
fonction situés dessus.

ARTICLE 2 :

Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Directeur académique des
services de l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône, Madame la Présidente du conseil départemental des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

    Marseille, le 04 juin 2020

Pour le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
et par délégation, 

Le Directeur académique des services de l’Education nationale 
des Bouches-du-Rhône

SIGNE

Dominique Beck
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